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Nous attirons  votre  attention sur  le  fait  que ces  informations n’ont  pas été  revues  par  un avocat
fiscaliste, et que l’éligibilité de Terres citoyennes albigeoises au dispositif de réduction d’impôt sur le
revenu fait l’objet d’une demande de confirmation via un rescrit fiscal en cours d’instruction.

Principales conditions pour bénéficier de la réduction d’impôt sur le revenu 
pour investissement dans le capital d’une entreprise

Les contribuables domiciliés fiscalement en France peuvent bénéficier d'une réduction de leur impôt
sur le revenu égale à 18 % des versements effectués au titre de souscriptions de parts sociales, sous
réserve de respecter les conditions et dans la limite des plafonnements suivants : 

- Les parts sociales  faisant l’objet du reçu fiscal  doivent être conservées pendant au moins 5 ans
(jusqu’au 31 décembre de l’année N+5, N étant l’année de souscription) avant d’être cédées à un
tiers, et doivent être conservées pendant au moins 7 ans (jusqu’au 31 décembre de l’année N+5, N
étant l’année de souscription) avant d’être remboursées par la société.

-  Pour  les  associés  ayant  déjà  des  parts  sociales,  la réduction  d’impôt  sur  des  nouvelles
souscriptions de parts sociales n’est possible que s’ils ont bénéficié d’une réduction d’impôt sur le
revenu pour la première souscription de parts sociales.

- les versements sont retenus dans la limite de 50 000 € par an pour les contribuables célibataires,
veufs ou divorcés, et de 100 000 € pour les contribuables mariés ou pacsés soumis à une imposition
commune ; l’excédent est reportable sur les 4 années suivantes.

-  Le  montant  maximal de  l’ensemble  des  réductions  d’impôt  sur  le  revenu  accordées  à  un
contribuable : 10 000 € par année civile ; l’excédent est reportable sur les 5 années suivantes.*

- A noter : Il s’agit d’une réduction d’impôt (et non pas d’un crédit d’impôt), elle est donc plafonnée au
montant de votre impôt, et l’excédent n’est pas reportable sur les années suivantes.

* sauf dispositions spécifiques à certaines réductions d’impôts : Cf.  Article 200-0 A du Code Général des Impôts
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Particularité du premier investissement dans la société

Nous attirons votre attention sur l’intérêt particulier de recourir au dispositif de réduction d’impôt s’il
s’agit de votre premier investissement dans la société.

En effet, celui conditionne la possibilité de pouvoir à recourir à ce dispositif ultérieurement en cas de
nouvel investissement.

Modalités pratiques de déclaration

Pour bénéficier de la réduction d'impôt, vous devez :

1/  reporter le montant des sommes que vous avez versées au titre des souscriptions réalisées au
capital de PME sur la déclaration complémentaire de revenus n°2042 C (case 7 CF).

Le report des versements des années antérieures qui excédaient la limite de 50 000 € ou de 100 000
€  sont à renseigner sur les lignes 7CQ, 7 CR, 7 CV et 7 CX.

2/ joindre à leur déclaration annuelle de revenus (n° 2042), l’état individuel fourni par la société.

Prélèvement à la source et réduction d'impôt :
Votre réduction d'impôt est versée avec une année de décalage. Par exemple à l'été 2020 pour des
dépenses engagées au titre de 2019 ou à l'été 2021 pour dépenses engagées au titre de 2020.

Pour plus d’informations : référence aux principaux textes opposables

Pour plus d’informations, vous pouvez vous référer directement aux textes sources relatifs au dispositif
de réduction d’impôt sur le revenu pour investissement dans le capital d’une entreprise :

- Code Général des impôts :
- Article 199 terdecies-0 A  (= Réduction IR)

- Article 199 terdecies-0 AA (= Réduction IR si ESUS)

- Article 885-0 V bis (= Réduction IS dans sa rédaction avant abrogation)

- Article 885-0 V bis B (= Réduction IS si ESUS dans sa rédaction avant abrogation)

- Article 46 AI bis (= Réduction d'impôt / souscriptions en numéraire au capital de sociétés non cotées)

- Article 200-0 A (= Plafonnement de certains avantages fiscaux au titre de l'impôt sur le revenu)

- Bulletin Officiel des Finances Publiques – Impôts :
IR -  Réductions et crédits  d'impôt au titre des souscriptions en numéraire au capital  de petites  et
moyennes entreprises (PME) non cotées - Obligations déclaratives des souscripteurs (BOI-IR-RICI-90-40-
20150422)

Terres citoyennes albigeoises, SCIC-SA à capital variable - Notice explicative – mars 2020 2/2

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000020023126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4387-PGP.html?identifiant=BOI-IR-RICI-90-40-20150422
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/4387-PGP.html?identifiant=BOI-IR-RICI-90-40-20150422
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036429011&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20180101
https://www.impots.gouv.fr/portail/formulaire/2042/declaration-des-revenus
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000032924542&cidTexte=LEGITEXT000006069574&dateTexte=20160723
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F050E7633950D1162D5ED6D7A91071F6.tplgfr43s_1?idArticle=LEGIARTI000033815558&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20171231&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F050E7633950D1162D5ED6D7A91071F6.tplgfr43s_1?idArticle=LEGIARTI000028434630&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=20171231
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F050E7633950D1162D5ED6D7A91071F6.tplgfr43s_1?idArticle=LEGIARTI000041470906&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=

	Principales conditions pour bénéficier de la réduction d’impôt sur le revenu pour investissement dans le capital d’une entreprise
	Particularité du premier investissement dans la société
	Modalités pratiques de déclaration
	Pour plus d’informations : référence aux principaux textes opposables

